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Par lettre du 29 octobre 1969, le Conseil des Communautés 
européennes a consulté le Parlement européen sur la proposition 
de règlement portant mesures spéciales en vue de l'amélioration 
de la production et de la commercialisation dans le secteur des 
agrumes communautaires. 

Le Parlement européen a renvoyé la proposil tion de règlement 
à la commission de l'agriculture, compétente au fond, et à la 
commission des relations économiques extérieures, saisie pour 
avis, L'avis de cette dernière commission est joint en annexe. 

La commission de l'agriculture a désigné M. Scardaccione 
comme rapporteur. 

Elle a examiné cette proposition de règlement eu cours 
de la réunion du 7 novembre 1969 et, au cours de sa réunion du 
19 novembre, elle a approuvé le projet de rapport de 
M. Scardaccione par 12 voix contre une.
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I - pa.co/md 

MM. BOSCARY-MONSSERVIN, président 
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A. 

La commission de l'agriculture soumet, sur la base de 
l'exposé des motifs ci-joint, au vote du Parlement européen, 
la proposition de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

portant avis du Parlement européen sur la proposition de la Commis-
sion des Communautés européennes au Conseil relative à un règlement 
portant mesures spéciales en vue de l'amélioration de la production 
et de la comm.ercialisation dans le secteur des agrumes communautaires 

Le Parlement européen, 

- vu les propositions de la Commission des Communautés européennes 
au Conseil (Doc. COM(69)927 final), 

consulté par le Conseil conformément ¨ l'article 43 du traité 
instituant la C.E.E. (Doc. 134/69), 

-vu le rapport de la commission de l'agriculture et l'avis de la 
commission des relations économiques extérieures (doc. 158/69), 

-eu égard aux graves difficultés qui entravent l'écoulement des 
agrumes communautaires, 

1. approuve en principe les propositions de la Commission des 
Communautés européennes; 

2. est d'avis que les mesures pi'oposées doivent être appliquées 
de manière à ce que leurs principaux bénéficiaires soient les 
producteurs agricoles d'agrumes communautaires et les organi-
sations de producteurs; 

3. souligne qu'il est nécessaire que le plan de mesures à prendre 
soit applicable au plus tôt et demande en conséquence que les 
procédures en vue de sa définition et de son adoption soient 
simplifiées; 

PE 23. 152/déf. 
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4. invite la Commission à faire siennes les modificati ons suivantes, 
conformément à l 1 alinéa 2 de -l'article 149 du traité instituant 
la C.E.E. ;

5. charge son Président de transmettre l a présente r ésolution et l e 
rapport de sa commission compétente au Conseil et à la Commission 
des Communautés européennes. 

PE 23.1 52/déf. 
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Texte proposé par la Commission des Communautes européennes 

portant mesures spéciales en vue dG l'amelioration 
de la production et de la commercialisation 

dans le sect eur des agrumes communautaires 

Le Conseil des Communautés européennes ,

vu le traité instituant la Commission économique européenne, et 
notamment son article 43, 

vu le règlement n° 17/64/CEE du Conseil, du 5 f évrier 1964, relatif 
aux conditions de concours du Fonds européen d' orientation et de 
garantie agricole (1 ), modifi é en dernier lieu par l e règlement (CEE) 

n° 1892/ 68 (2), et notament son article 6 paragraphe 2, 

vu l a propo sition de l a Commission, 

vu l'avis du Parlement europ®en,

considérant que la si tuation actuelle dans l o secteur des oranges et 
de s mandarines est caracterisée par des difficult®s gr av es d'écoulement 
de la production communautaire; que ces difficultés tiennent not amment 
aux caractéristiques variétales de la production ainsi qu'aux conditions 
de cornmercialisation sur l os marchés communautaires d 'importation; 

cons idérant que, pour rem§dier à cette situation, il y a lieu de
prévoir une série de mesures à moyen et à court termes; 

considérant qu' on c e qui conc erne lesmesure s à moyen terme, i l y a 
l i eu de prévoir des actions de reconversion visant à une meilleur e 
adaptation vari®tale de l a production; qu'en outre, dans l e but 
d'assurer durablement la présence des produits concern®s sur les march®s 

(1) J.O. n° 34 du 27 f évrier 1964, p. 586/64 
(2) J.O. n° L 289 du 2S novembre 1968, p . 1 

PE 23.152/d®f.
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Text e modi fié

PROPOSITION DE REGLEMENT DU CONSEIL 

portant mesures spéciales en vue de l'amélioration 
de la production et de la commercialisation 
dans le secteur des agrumes communautaires 

inchengé 

inchangé 

in changé 

1 
inchangé

inchangé 

considér2nt que la si tuation actuelle dans le secteur des agrumes 
est caractérisée par des difficulties graves d'écoulement de la
production communautaire; que ces di ffi cult ®s tiennent notamment 
aux caractéristiques vari®tales de laproduction ainsi qu'aux 
conditions de cornr,1ercialisation sur les marchés communautaires 
d 1 importation; 

inchang® 

PE 23.1 52/ dé f. 
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Texte proposé par la Commission des Communaut®s européennes 

communautaires d 'importation, il est nécessaire de prévoir des actiions 
permettant d'adapter l a présentation de ces produits aux conditions de 
commercialisa tion sur ces marchés; que , pour accroître les débouchés 
de certaines variétés, il est egalement nécessaire d'entreprendre des 
actions visant à 1 1 amélioration des moyens techniques de transformation; 

considérant qu 'afin d 1 assurer à ces mesures la plus grande efficaci té,

il est nécessaire que celles-ci s 'insèrent dans des plans établi s par 
les Etats I'lembres intéressés en accord avec la Commission;

considérant que, dans le cadre desmesures visant a a méliorer l a 
production, il convient d'instaurer un régime d'indemnités temporaires 
en faveur des petits exploitants, afin de t enir compte des pertes 
entraînées par l' exécut ion de la reconversion de l eurs plantations;

considérant qu'il y a lieu de financer sur l e plan communautaire 
la moitié des dépenses occasionnées par l a réalisation des actions 
à moyen terme; 

considérant qu'en ce qu l concerne los mesures à court terme, il est 
nécessaire d 'adopter des mesures tendant à accroître les d®bouchés 
communautaires par l'adaptation des méthodes de cornmercialisation 
et le recours accru à la transformation; 

consid®rant qu 'il y a lieu d 'instaurer à cette fin un r®gime de compen-
sations financières destinées, d'une part , à promouvoir l'écoulement 
de la producti cm sur les marchés communautaires d' importationet ,
d'autre part, ¨ favoriser la transforma ti on de certaines vari®t®s, 
dans l e cadre de contrats assurant 1 1 approvisionnement régulier de 
ces marchés ainsi que des industrie s de transformation;

considérant que les 2ctions à court terme donnant lieu au versemant
desdites compensations répondent aux conditions fix®es à l'article 6 
paragr a phe 1 du r eglement n° 17/64/CEE; qu ' il convient de fixer des
à présent les conditions d'eligibilité des dépenses y relatives; 

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT

PE 2 3 . î 52 /dé f.
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Texte modifié 

inchangé 

inchangé 

inchangé 

i nchangé 

inchangé 

in c hangé 

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT 

5 2 /dé f 
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Texte proposé par la Commission des Communaut®s européennes 

TITRE I 

Article premier 

1. Pour les acti ons entreprises avant le 1er juin 1975 et r®alis®es
au plus tard le 31 d®cembre 1976, dans le cadre du plan visé à 
l'article 2 et tendant à :

a ) l a reconvers ion vari®tale de s plantations d' orangers et de 
mandariniers en vue de les adapter aux exigences de la consommation,

b) la création, l' am®lioration et l' agrandissement de :

centres de conditi onnement d'oranges ou de mandarines effectuant 
les opérations de triage, de calibrage, de désinfection et 
d'emballage , comportant ®ventuellement on annexe des installa-
tion s de stockage,

centres de s t ockage d'oranges ou de mandarines,

établissements de transformation d'oranges et mandarines av ec 
év entuellement en annexe des installations de stockage ,

une aide est octroy®e conform®ment aux di s positi on s de l'article 5.

2 . Le s exploitants agricoles, producteur s d ' oranges e t de 
mandarin es de la Communaut®, entreprenant une opér ation de r econver -
s i on au s ens du paragraphe 1 , a), bénéficient sur leur demand e et 
dans les conditions fix®es à l'article 4, d ' une aid e compl émentaire 
afin de t en i r compte des pertes consécutives à ladite opér ation . 

Cett e ai de est oetroy®e conform®ment aux dis positions d e 
l ' article 5 . 

PE 23 .1 52/ déf . 
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Text e modif®

-r 
I

Mesures à moyen terme
------------~--------

1 .

a ) la reconversion . des plantations d'agrumes en vue de lesadapter 
aux exigences d e l a consommation,

b) la création, l'amélior a tion e t l'agrandissementde : 

centres de conditionnement d'agrumes ef fectuant l es op®rations
de triage , de c alibrage , d e d®sinfection et d 'emballage, compor-
t ant év entuellement en annexe des i nstalla tions de stockage,

- c entres de stockage d'agrumes,

- ®tablissements dC:: transformationd 'agrumes avec éventuellement

en annexe des installations de stockage,

une aide e st octroy®e conformément aux disp os i t ions d e l ' article 5o 

2 . Les exploitants agricoles, producteurs d 'agrumes de la
Communauté, entreprenant ....o ..o. (inchang®).

Les aides destin®es aux actions visces au paragraphe 1 ,
li ttera b ) sont accord®es aux organisations de producteurs insti tu®es
sur la base du r®glement n ° 159/66, ou aux organismes en tenant li eu.

Ces aides sont octroy®es conform®ment aux dispositions de
l ' a rt icle 5. 

PE 2 3 . 1 52 j d é f .
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Texte proposé par la Commission des Communaut®s europ®ennes 

Article 2 

Les Etats membres int®ressés ®tablissent, avant le 1er juillet 
1970, un plan comportant les mesures qu'ils jugent les plus adéquat es 
pour la réalisation des actions visées à l'article 1er paragraphe 1, 
le plan indiquant notamment les zones de producticn concernées par 
la reconversiony les variétés qui sont l' objet de cette reconversion 
et la localisation des implantations des moyens techniques de 
stockage, de condit i onnement et de transformation. Les travaux pour 
l' établi ssement du pl an sent menés en liaison avec la Commission,
qui peut adresser toute recommandation à 1 'Etat membre intéressé. 

Ce plan assorti d'une estimation de s dépenses occasionnées. 
tant par le s mesures qui y sont envisagées que par les aides complé-
mentaires visées à l ' article 1er paragraphe 2 est transmis pour 
approbation à la Commission.

La Commission peut apporterau plan les modificat i ons qui 
lui parai ssent nécessaires. Le plan approuv é par l a Commission est
immédiatement publié par l'Etat membre . 

A la f in de chaque année, les Etats membres intéressés présentent 
à la Commission un compte rendu sur l'état de réalisation du plan . 

PE 23 . 152 j déf. 
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Texte modifi é 

Article 2 

inchangé
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Texte proposé par la Commission des Communautés européennes 

Article 3 

1. Les mesures prévues au plan visé à l'article 2 doivent 
contribuer :

a) en ce qui concernE les actions visées à l'article 1er 
paragraphe 1 a), à .

- améliorer la composition variétale des exploitations en 
tenant compte notamment des conditions locales de production, 

- permettre une utilisation plus rationnelle des moyens de produc-
tion par le recours notamment à des méthodes culturales plus 
efficaces ,

b) en ce qui concerne les actions visées à l'article 1er paragraphe 1 b) 
premier et deuxieme tirets , à permettre d'adapter, dans une zone 
déterminée, la capacité de condi tionnement aux quanti tés de fruits 
produits en tenant compte notamment de la nécessi té de mettre sur 
le marché des produits correctement triés et identifiés et de 
commercialiser les fruits en cause selon le plus large échelonne-
ment possible au cours de la campagne ,

c) en ce qui concerne les actions visées à l'article 1er para-
graphe: 1 b) troisième tiret, à :

permettre, dans les zones de production où les actions de 
reconversion ne pourraient être amplement développées, une
valorisation par la transformation des produits ne pouvant être 
commercialis®s à l '®tat frais ,

- améliorer les conditions de la production des produits trans-
formés par l 'utilisation rationnelle des industries de transfor-
mation existantes. 
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Texte modifi® 

Article 3 

inchangé 

inchang®

PE 23 .1 52 /déf. 
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Article 3 (suite) 

2. Los mo cl ali t®s d 'application du paragrap_ he précédent sont ,
en tant que de besoin 9 arrêt®es selon la procédure de l'article 13 du 
règlement n o 23 du Conseil portant ®tablissement graduel d 'une 
organisation commune des march®s dans le secteur des fruits et 
légumes (1). 

(1) J.O. n° 30 du 20 avril 1962, p. 965/62. 

PE 23 152/d®f.



- 16 -

Texte modifié 
ticle 3 (suit e) Ar 

inchang®

PE 2 3 .1 52/ dé f . 
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Texte propos® par la Commission des Communaut®s europ®ennes : 

Article 4 

1. L'aide visée à l'article 1er paragraphe 2 es t versée aux 
exploitants agricoles titulaires d'une exploitation d'une superficie 
inférieure à 2 hec t ares et pour aut ant que l es 4/5 au moins de leur 
exploitation soient affectès par l'action de reconversion. 

L' a ide d'un montant annuel de 1.200 unit és de compte 
par hectare reconverti, estpay®e en cinq versements annuels. 

Le premier versement est effectué dans les deux mois qui 
suivent l e début des opér a tions de reconversion. 

2. Les modalités d' application du par agraphe 1er sont, en 
tant que de besein, arrêt®es selon l a procédurepr®vue à l'article 13 
du r èglement n° 23 . 

PE 23 .1 52/ dé f . 
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Texte modifie 

Article 4 

1. L'aide vis®e à l'article 1er paragraphe 2 est versée aux 
exploitants agricoles directs titulaires d'une exploitation dont une 
surface de deux hectares au maximum est cul tiv®e en agrumes et dont 
la surface totale assure un revenu global ne dépassant pas le double 
du revenu de deux hectares d 'agrumes. 

inchangé 

inchange 

2. inchangé 

PE 2 3 .1 5 2 /dé f .
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Texte proposé par la Commission des Communautéseuropéennes 

Article 5 

1. Les aides visées à l'article 1er sent octroyées par les 
Etats memb_ es. 

Le Fonds europ®en d' orient ation et de garantie agricole, 
s ection orientation, rembourse aux Etatsmembres 50 du montant 
de ce s aides. 

2. Les modalit®s d'application du paragraphe pr®c®dent sont,
en tant qu e de besoin, arretees selon laprocédure pr®vue à 
l'article 26 du reglement n° 17/64/CEE du conseil, du 5 f évrier 
1964, r elatif aux condi t i ons du concours du Fonds europ®en
d' or ientation et de garantie agricole (1). 

(1) J . O. n° 34 du 27 f®vrier 1964, p . 586/64 

PE 23 . 152/dé f . 
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Texte modifié 

Article 5 - --

1 . inchang® 

Le Fonds europ®en d'ori ent ation et de garantie agricole ,
section orientation, rembourse aux Etats membres 50 % du montant 
de ces aides. Les 50 % r estant sont f ournis en partie ou en 
totalit é par l'Etat membre int®ress®.

2. inchangé 

PE 2 3 .1 52/dé f .



Texte proposé par la Commissiondes Commu.. naut®s europ®ennes

7,75E7 II 

Mesures à court terme 

Les actions entreprises dans le cadre des r¯glesprévues aux

articles 7 et 8 et visant à 

a) promouvoir et assurer la pr®sence des oranges et mandarines
communautaires sur lesmarchés communautaires d'importation,

b) assurerà certains de ce s produits une utilisationplus conforme 

à l eur s caract®ristiques par le recours accru ¨ la transformation.

bénéficient , jusqu' au 1er juin 1 97 4 , du concours du Fonds europ®e
d 'orientation et de garantie agricole, section garantie dans les
candi tion s et selon les modalités prévues ¨ l'article 9. 

PE 52/déf.23. e 
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Texte modifié 

TITRE II 

Mesures à court terme 

Article 6 

inchang® 

a) promouvoir et assurer la présence des agrumes communau-
taires sur les marchés communautaires d'importation, 

b) inchangé 

PE 23. 152jdéf .
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Texte proposs par la Commission des Communaut®s europ®ennes 

Article 7 

Les actions vis ées à l' article 6 sous a) doivent être fondées 
sur des contrats liant vendeurs des Etats membres - producteurs 
et acheteurs des autres Etats membres. Ces contrats ne pGuvent 
porter que sur les produits les plus appr®cies sur les marchés commu-
nautaires d'importa tion. 

Les conditions auxquelles doivent r®pondre ces contrats 
notamment en ce qui concerne 

- les variétés et cat®gories do qualit®,

les quantit és minimum,

-l' échelonnement des livraisons au cours de l a campagne, 

sont arrêt®es selon la procédure prévue l̈' : .rticle 13 du règle-
ment n° 23. 

PE 23.152 /déf. 
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Texte modifié 

Article 7 

Les actions visées à l'article 6 sous a) doivent °tre fondées 
sur des contrats liant producteurs, organi sations de produc teurs 
ou organismes qui en tiennent lieu des Etats me mbres - producteurs 
e t acheteurs des autres Etats membr e s . Ces c ontrats ne peuvent
porter que sur les produits les plus appréciés sur les marchés 
communautaires d 'importation. 

ichang®
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Texte proposé par la Commission des Communaut®s europ®ennes

Les actions visées à l'article 6 sous b) doivent être fond ées 
sur des contrats li ant producteurs et transform2teurs communautairess. 
Ces contrats doivent porter sur des quantités de pr oduits excédant 
celles habituellementtransform®es par ces derniers . 

Ces contrats ne peuvent concerner que les qualit®s d'oranges 
des tes blondes communes qui ne sont pas normalement orient®es 
vers la transformation.

Le prix auquel les produi ts doivent être achetés au producteur 
ainsi que l es autres condition s auxquelles doivent r épondre l es 
contrats, notamment en ce qui concerne les catégories de qualité, 

sont arrêt és selon l a procédure prévue à l'article 13 du r ègl ement 
no 23. 

PE 2 3 .1 5 2 /dé f .
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Texte modifié 

Artic le 8 

Les actions visées à l'article 6 sous b) doivent être 
fondées sur des contrats l i ant producteurs, organisations de 
producteurs ou organisme s gui en tiennent lieu et t ransformateurs 
communautaires.Ces contrats doivent porter sur de s quant i tés 
de produit s excédant celles habituellement trans fcrmées par ces 
derniers. 

2ème alinéa s uppri mé 

3ème aliné a i nchangé 

PE 23.152/d®f.
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Texte proposé par la Commission des Communautés européennes 

Article 9 

1. Les Etats membres octroient aux vendeurs qui ont passé des 
contrats conformément aux di spositions de l'article 7, une compen-
sation financière dont le montant est fixé, selon les variétés, 
entre 3 et 5 unités de compte/100 kg. 

Le montant ini tial de la compensation financière est r®duit 
de 25 % pour les contrats exécutés au cours do la campagne 1972/1 973 
et de 50 % pour les contrats exécutés au cours de la campagne 
1973/1974. 

La compensation financi¯re es t versée aux int ére ssés sur 
leur demande dès que la preuve est apport6e que, en applicationdes 
contra t s conclus 1 les produit s en cause ont été introduits sur lü 
territoire de l'Etat membre destinataire et mis à la disposition 
de l'acheteur. 

2. Les Et at s membres octroient aux transformateurs ayant passé 
des contrats conformqment aux dispositions de l'article 8 une compen-
sation financière fixée de f açon à combl er l'®cart entre l e pri x 
payé au producteurs et celui auquel l e s transformateurs s' appro-
vi si onnent habituellement. 

La compensation financière est versée aux int®ress®s sur leur
demande dès que les autorités de contrôl e de l'Etat membre dans 
lequel la transforma t ion es t effectu®eont constat® que l es IJrodui ts
qui ont été l' obj et des contrats ont été transformés dans l es 
conditions qui y sont stipulées. 

3. Les modalités d' application des par agraphes précédGnt s et 
notamment la fixation des compensations financières sont arrêt ées 
selon la proc édure prévue à l' ar t icle 13 du règl ement n ° 23 . 

PE 23 .1 52 /dé f. 



- 28 -

Texte modifié 

Article 9 

1. Les Etats membres octroient aux producteurs, aux organisa-
tions de producteurs ou aux organismes gui en tiennent lieu, 
qui ont passé des contrats conformément à l'article 7, une 
compensation financière dont le mont ant est fixé, se lon l es 
variétés, entre 3 et 5 unités de compte/100 kg. 

inchangé 

inchangé 

2 . Les Etats membres octr oi ent aux product eurs , aux organisa-
tions de product eurs ou aux organisme s qui ent i ennent lieu 
ayant pass é de s contr ats conformé ment ¨ l ' artic l e 8 , une compen-
sation financi èr e f ixée de f aç on à combler l' écart entre l e prix 
payé au producteur e t celui auquel l es transformateurs s ' appr o-
viAionnent habituellement. 

i nchangé 

3. inchangé 

PE 23 . 152/déf. 
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Texte proposé pa r la Commissiondes Communautés européennes 

Article 10 

Les compensa tions financieres visées à l'article 9 sont 
®ligibles au titre .du Fonds européen d' orientation et .de garantie 
agricole, section garantie.

Les modalités d'application du présent article sont, en tant 
que de besoin, arr°t®es selon la procédure prévue à l'article 26 du 
r èglement no 17/64/CEE. 

PE 23.152 /déf. 
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Texte modifié 

Article 10

inchangé 

PE 23 .1 52 / l ®f ce_ . 
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Texte proposé par la Commission des Communautés européennes 

Article 11

Le pr®sent règlement entre en vigueur le troisième jour 
suivant celui de sa publication au Journal officiel des Communautés 
européennes. 

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments 
et directement applicable dans tout Etat membre. 

PE 23o 152/déf. 
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Texte modifié 

Article 11 

inchangé 

PE 23.152/déf. 
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INTR ODUCT I ON

/a situation des producteurs d'agrumes dans la Communaut® 
connaît une crise et risque de s 'aggraver les prochaines ann®es
pour les motifs suivants :

1) à la sui te des orientations de la production suggérées notamment 
par la Commission au cours de la derni¯re d®cennie , de nouvelles 
plantations d agrumes ont été cr·ées en Europe qui commencent ¨
produire d année en année, suivant une progression géom®trique 
et non pas arithmétique; 

2) les rapports de J a Communaut® avec les pays tiers producteurs 
d'agrumes sont r®gis de manière à permettre la libre circulation, 
ou presque, des agrumes sur le march® européen; 

3) les pays tiers : soit que le maintien de bas salaires leur 
permette des cout s de production iniériM eurs (Maroc, Tunisie, 
Egypte) à ceux des pays europ®ens, soi t qu' ils appliquent une
politique particuli¯re d'aides à l'exportation (Etats-8nis, Israil ', 
(en Israël le s cout s ne sont pasmoins ®lev®s qu'enEurope, ne 
serai+ ce q1, ry, raison du ce�t élevé deu- _ u CC du lac de 
Tibériade, de -- 212 m à+ 85 m -- pour irr iguer les nouvelles 
plantations d agrumes dans le Neguev) , les pays tiers réussissent 
à vendre à dos prix plus bas que les coùts de production constatès 

E r que les céréales Unis rapporten Europe (de m me e es c® ®al es des Etats- s pa rap ¨

l'orge allemand , ou le lai t Canadien par rapport au laitt néerlan- 
dais). 

Pour garantir ou du moins tenter d 'am®liorer le niv eau de vie 
des producteurs d'agrumes eur opéens , la Communaute a estimé utile 
d 'intervenir avec une proposi on clo l' exécutif. 

PE 23. 152 /déf. 
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SYNTHESE DES PROPOSITIONS 

Ces propositions pr évoient 

Une aide est accord®e pour les actions entrepriscs avant le -

1er juin 1975 et r®alis®es au plus tard l e 31 d®cembre 1976 . 

Ces actions doivent avoir pour ob jet 

a) la reconversion vari®tale do s plantations d 'orangers et de
mandariniers; 

b) la cr®ation, 1 1 am®lioration et l'agrandissement de centres de

condi tionnement, de stockage ou cl ' établissements de transformation
d 'oranges e t mandarines (article 1 ) . 

L 'aide est versée aux exploitants agricoles ti tulaires d 'une 
exploitation d 'une superficie inférieure à 2 hectares et pour autant

que les 4/5au moins de l eur exploi t ation soient affectes par 1 ' action 
de reconvers i on. Le montant de l ' aide s'®leve ¨ 1200 u. c . par 
hectare et par an pendant une p®riode de clnq ans. Le premier verse-
ment est effectu® dans les deux mois qu i suivent le début des opéra-

tions d e reconversion ( artic1e 4), 

Ces aides sont octroyées par les Etatsmembres et sont 
rembours®es à 50 ��de l eur montantpar le ).E.2.*.A.. (article 5 ). 

Les actions ci-dessus mentionn®es doivent faire l ' objet d un

Commission avant le 1e r juillet î 970. Ce plan doit indiquer les ]]ones

de production retenues J es vari®t®s en cause, la localisation des
plantations et contenirune estimationdes depensespr®vues.

Il sera transmis pour approbation à la Commission qui pout y
apporter les modifications qu'elle Muge nécessaires.

Chaque année, lesEtatsmembres doivent présenterà la commis-

s i on un c ompte rendu des réalisationseffectuées (article 2). 

PE 2 3 .1 52 / d é f .



a) d'améliorer la composi tl on variétale des productions; d'utiliser 
plus rationnellement les moyens de production et les méthodes de 
culture les plus efficaces; 

b) d'adapter la capacité de conditionnement au volume des produc-
tions; 

c) de valoriser, par la transformation, les produits qui ne peuvent 
être destinés à la consommation directe (article 3). 

B. Mesures à court terme ----------4----------
a) Les Etats membres octroient aux vendeurs des Etats membres 

producteurs qui ont passé des contr8ts avec des acheteurs des 
Etats membres, une compensation financière dont le montant oscille, 
selon les variétés, entre 3 et 5 u.c./100 kg. Ces contrats doivent 
préciser les conditions arrêtées en ce qui concerne : les variétés, 

.les quantités minimum et l'échelonnement des livraisons au cours 
de la campagne.

Cette compensation est réduite de 25 % pour les contrats 
exécutés au cours de la campagne 1972/1973 et de 50 % pour les 
contrats exécutés au cours de la campagne 1973/1974. 

La compensation îino.nci ere est versée aux intéressés sur 
leur. demande dès que la preuve est apportée que les produits en 
cause ont été introduits sur le territoire de 1 :Etat membre. 

Cette compensation financière octroyée par les Etats membres 
est éligible au titre du F.S.O.G.A., section Garantie 
(orticles 7, 9 et 10). 

b) Les Etats membres oc troient une compensation aux entreprises de 
transformation de la Communauté gui ont passé des contrats avec 
des producteur's communautaires. Ces contrats doivent porter sur 
des quontités de produits (exclusivement des oranges des variétés 
blondes communes) excédant celles ha bi tuellement transformées. 



- 16 -

La compensation est versée aux intéressés sur l eur demande 
dès que les autorités de contrôle d'un Etat membre ont constaté 
que les produits qui ont faitl'objet des contrats ont été 
transformés. 

La compensation financière est fixée de façon à combler 
l'écart entre le prix payé au producteur et celui auquel l es 
transformateurs s'epprovis ionnent habituellement. 

Les c ompensations financi ères versées par les Etats membres 
sont éligibles au titre du F.E.O.G.A., section Garantie 
(articles 8, 9 et 10). 

7outes ces mesures ont pour ob j ot de promouvoir et d 'assu-
r er la présence des oranges et des mandarines sur l es marchés 
communautaires et d'assurer à certains produits (oranges blondes 
communes) une valorisation accrue par la transformation. 

PE 23 152/d®f.. e 
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OBSERVATIONS 

A priori, la commission de l'agriculture propose de donner 
un avis favorab1e à la propo s ition examin®e pour l es motifs 
suivants. 

La Commission a proposé des mesures à moyen terme, afinqu'il 
soit possible de renouveler les plantations et d ' améliorerles 
vari®t®s en allant au-devant des goûts des consommateurs

(cependant, elle aurait pu pr®voir davantage en mat i ère de structure,
comme l es installations d'irrigation de pluie, utiles notamment 
en cas de gel), mais elle a proposé également des mesures à court 
terme pour que l es produits de l a communaut_ y circulent r apidement 
et que la partie excédentaire de la production puisse, au lieu de 
déprimer l e march® par sa présence et sa pression sur la demande ,
être destinée à la transformation, notamment en jus de fruit. 

A cette fin, laCommission prévoit une prime aux exportateurs 
ains i qu'un remboursement aux entreprises de transf orma tion. On sait 
que la transformation des oranges concerne principalement l' extrac-
tion et la fabrication des jus , qui repr®sentent 80 % de l exporta-
tion? et les pr oduct eurs doivent donc affronter l a concurrence de 
pays comme les Etats-Unis, grâce à une protection particulière, 
permettent de bas prix à l 'exportation, ou comme le s pays en v oie de 
d®veloppement qui, rétribuant mal la main- d 'oeuvre, maintiennent
à un bas niveau les coûts de production et done les prix à l 'expor-
t 2tion . 

Pour améliorer le f onctionnement de ce s mesures, la 
commission de l'agriculture propose quelques modif ications à la 
proposition. 

I - pa.co/md PE 2 3 . 1 52 / dé f .. 
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Ces modifications port 
de la proposition. Elles tendent 
d'atteindre plus directement s 
proposées. 

ess ellement sur deux éléments 
à fixer s modalités permettant 
objectifs assignés aux mesures 

En fait, la commission de l 'agriculture a admis le principe 
gue pour mieux résoùdre les difficultés l'on a constatées dans 
l'écoulement des agrumes communautaires, il est opportun d'agir 
sur l'ensemble du secteur non seule sur deux produits : les 
oranges et s mandar s. Cette mndification apparaît en effet 
nécessaire si l'on considère que bien que s èifficultés d'écoule-

s oranges s mandar s communautaires soient plus 
grandes, elles existent cependant aussi pour les autres agrumes. 

Ce second point auquel se réfèrent les modifications 
présentées la commission de l'agriculture est celui de la 
définition des bénéficia s des mesures proposées. 

comrüission l'ag iculture propose à cet effet une 
série de modifications par lesque s e prée e mieux que s 
aides prévues doivent rtre accordées aux producteurs ou aux 
organisations producteurs. 

Sous serve de ces modifications, la commission de l'agri-
culture approuve donc 1 s oposi t en cause qui sont, à son 
avis, de nature à améliorer, du moins provisoire , la situation 
de ce secteur de la production ole. 

23. 152/déf. 
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Avis de la commission des relations économiques extérieures 

Monsieur BOSCARY -MONSSERVIN 
Président de la commission 
de l'agriculture 
Centre européen du Kirchberg 

LUXEMBOURG 

Monsieur le Frésidej1t, 

J'ai l'honneur de vous communiquer que lors de sa 
réunion du 17 novembre, la commission des r e lations écono-
miques extérieure s a examiné la proposition de la Commission 
au Conseil relative à un règlement portant mesures spéciales 
en vue de l'amélioration de la production et de la commer-
c ialisation d ans l e secteur cles agrume s communautair es 
(doc. 134/69), dont elle avait été saisie pour avis le 
3 novembre. 

A l'issue du débat, j'ai été chargé de vous faire s avoir 
que la commission des relations économiques extérieures a 
émis un avis f avorable au suj e t de cette proposition de 
règlement. 

Au moment de cett e prise de position étaient présents : 
MM. Kriedemann et Westerterp, vice-prés idents, Ale ssi, Baas, 
Bading, Boano, Brégégère , d'Ange los ante , Dewulf suppl®ant
M. De Winter, Fell ermai er , lVille Flesch, MM. Lohr, Radoux, 
Raedts s uppléant M. Bos , Ribière , Rossi, Vetrone , ains i que 
moi-même . 

Je vous prie de cr oire , Monsieur l e Président, à 
l' a ssurance de ma haute considération. 

Christian de la MALENE 
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